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Le rendez-vous politique de La Rep'
INTERCOMMUNALITÉ■ Le passage en communauté urbaine à la loupe dans des agglos semblables à Orléans

Et ailleurs, comment ça se passe ?

Florent Buisson
florent.buisson@centrefrance.com

D epuis l’annonce fra­
cassante de la ville
de Saran, qui mena­

ce de quitter l’AgglO, le
passage en communauté
urbaine ravive les craintes
de certains élus. L’occasion
de regarder la manière
dont se déroulent les cho­
ses à Limoges, Clermont­
Ferrand ou Angers (*), par
exemple. Trois villes com­
parables à Orléans, et trois
intercommunalités con­
frontées, aussi, au passage
du statut d’agglomération
à celui de communauté
urbaine (CU). Si à Angers
et Clermont, c’est acté de­
puis le 1e r janvier, sans
trop de heurts, à Limoges,
ça coince.

■ Les arguments avan-
cés. Dans ces trois villes,
les partisans de la com­
munauté urbaine veulent
rester « attractifs » et s’ap­
puient sur un argument
massue pour séduire élus
et citoyens : l’argent.

Une communauté urbai­
ne, c’est plus de compé­
t e n c e s q u ’ u n e a g g l o
(grands équipements, ur­
banisme, etc.), et donc une
dotation de l’État qui aug­
mente. À Angers, passée

en CU depuis le 1er janvier,
la principale subvention
de l’État, la dotation glo­
bale de fonctionnement
(DGF), est passée de 45 €
par habitant à 60 €.
À Limoges (qui a perdu,

c o m m e A n g e r s o u
Clermont, le statut de ca­
pitale régionale), on pro­
met 3,5 millions d’euros
par an en plus, de l’État.

Mais ce « bonus commu­
nauté urbaine », lié au fait
que l’interco absorbe plus

de compétences, pourrait
être remis en cause par la
réforme de la DGF, en vi­
gueur en 2017. Les CU
pourraient néanmoins
garder un avantage finan­
cier, dont les contours ne
sont pas définis. Est­ce
pour cela que les patrons
de l’agglomération d’Or­
léans ne sortent pas l’ar­
gument financier ?

■ Le contexte politique.
Qu’est­ce qui empêche

d’avancer, ailleurs ? Les
querelles partisanes. À Li­
moges, territoire au con­
texte politique inflamma­
ble, le passage en CU est à
l’arrêt. En cause, notam­
ment, une mairie de Li­
moges à droite (pour la
première fois depuis près
de 100 ans) et une agglo à
gauche. Résultat, la ville a
voté contre la mutation en
CU, jugeant qu’elle lui re­
tirerait ­ avec la voirie ou
l’urbanisme, par exemple

­ des compétences fonda­
mentales. « Il ne nous res­
terait que l’eau ! », peste le
maire (LR) Émile­Roger
L o m b e r t i e , p o u r t a n t
membre du même parti
qu’Olivier Carré ou Char­
les­Éric Lemaignen…

Le contexte politique lo­
cal ferait­il tout ? En tout
cas, c’est un élément pré­
pondérant pour réussir
une mutation sans heurts.

À Angers et Clermont, le
maire de la ville centre et

le président de l’interco
sont une seule et même
personne. Christophe Bé­
chu (LR) pour la première.
Olivier Bianchi (PS) pour
la seconde. On peut railler
le côté cumulard, mais au
moins, ça évite certains
couacs politiques.

À Clermont,
les communistes
sont pour…

Si le Front de gauche a
bien montré des signes
d’inquiétudes dans la ca­
pitale auvergnate, comme
le relatent nos confrères
d e L a M o n t a g n e , i l s
étaient convaincus du
bien­fondé du bascule­
ment en CU. La concerta­
tion a fait le reste. « Beau­
coup d’interrogations,
d’inquiétudes accompa­
gnent la perspective de la
disparition de ce qui de­
vait être l’espace de dé­
mocratie le plus proche
des citoyens, écrivent les
élus FDG. Mais peut­on
ignorer pour autant les
avantages d’une mutuali­
sation qui pourrait per­
mettre de mieux répartir
les richesses ? » Un dis­
cours ancré à gauche, que
ne partagent pourtant pas
leurs camarades sara­
nais… ■

(*) Plus peuplées qu’Orléans
(140 à 150.000 habitants, contre
115.000), mais leurs intercos
tournent autour de 280.000 habi­
tants, sauf Limoges (207.000).

Le psychodrame saranais
pousse à regarder ailleurs,
pour observer la manière
dont les autres aggloméra-
tions réussissent, ou non,
leur mutation en commu-
nauté urbaine. Éléments de
réponse chez nos voisins.

ÉLUS. À Clermont-Ferrand, le maire PS Olivier Bianchi (debout) préside aussi l’intercommunalité. Un cumul critiquable, mais qui évite
certains couacs… PHOTO LA MONTAGNE

INDISCRÉTIONS
la dernière fois. »
Petite gêne et grands sourires dans l’assem-
blée : son micro à lui est resté fermé, pen-
dant son rappel à l’ordre… ■

PAS LE SUJET. Au moment d’approuver les
comptes rendus des conseils de novembre et
décembre, Laurence Picard (UDI) entendait
expliquer pourquoi l’opposition de Chécy Du-
rablement n’allait pas voter celui de novem-
bre, pointant le « ton acerbe » du document.
« Ce n’est pas le sujet, c’est une régularisa-
tion formelle », a tranché le maire PS Jean-
Vincent Valliès, laissant la conseillère avec sa
remarque. « Absence de débat démocrati-
que », ton « irrespectueux », « pratiques
bien loin du bien vivre ensemble », etc., s’in-
surge Laurence Picard le lendemain. ■

POUDRE AUX YEUX ? Catherine Perrot
(Front de gauche) a fait un temps partie de
la majorité de Chécy, jusqu’à son exclusion.
Sur la question de la revalorisation de la pri-
me de fin d’année des agents (2 %), votée
en conseil, elle soulignait son intention d’ap-
prouver et aussi son sentiment : « C’est un
peu de la poudre aux yeux. » Réplique direc-
te du premier magistrat : « Ce n’est pas de
la poudre aux yeux mais de l’argent public.
On peut considérer que ce n’est pas suffisant
mais c’est une prime d’encouragement, de
satisfaction, et ce n’est pas rien pour ceux
qui ont des revenus relativement modes-
tes. » ■

Coup de gueule
L’ancien maire d’Orléans Jean-Pierre
Sueur (PS) a l’AgglO dans le nez. Il en
veut d’abord au président de la commu-
nauté d’agglomération, Charles-Éric Le-
maignen (son successeur, puisque J-P.S
était président de l’interco dans les an-
nées 90). « Que fait-il ? Il parle, parle,
mais agit peu. Quels sont les projets
d’avenir de l’agglomération ? Interives,
c’est bien, mais c’est quand ? Quand
parle-t-on d’un franchissement de la Loi-
re, des mails à Orléans, qui sont deve-
nus une autoroute, de la tête nord du
pont de l’Europe, que fait-il pour le
TGV ? Je ne vois rien. » L’autre objet de
ce courroux ? L’AgglO. Le nom cette fois.
Une marotte du sénateur socialiste. « Ça
ne veut rien dire, ça ne renvoie à rien !
Le O, pour Orléans, on le sait ici, mais
ailleurs en France, à l’étranger ? Ce n’est
pas digne d’une capitale régionale qui
veut peser au niveau national. Val de
Loire, au moins, on sait ! »

ORDRE. Ferme rappel à l’ordre du maire de
Saint-Jean-le-Blanc, Christian Bois (LR) en dé-
but de conseil municipal, mardi. « Je vous
demande à tous de bien ouvrir votre micro,
lorsque vous prenez la parole. Car certaines
interventions n’ont pas pu être enregistrées,

TACLE. Jean-Pierre Sueur (PS) ne commente
pas les déclarations de Corinne Leveleux-
Teixeira, chef de l’opposition PS à Orléans,
sur son compte. Elle qui disait, dans nos co-
lonnes la semaine dernière, qu’il était très
utile pour son expertise nationale, mais qu’il
devait « laisser les jeunes monter », locale-
ment. Mais l’ancien maire d’Orléans a bien
un avis sur la question. « Au PS, il faut faire
émerger de nouvelles têtes à Orléans, recon-
naît-il. Et elles existent. Mais il faut d’abord
qu’ils travaillent tous sur le fond, ensemble.
Après, le temps viendra de préparer les
échéances futures (les municipales, ndlr) et
pas un an avant. C’est une des leçons des
dernières élections municipales. » ■

TAXE. Les temps sont durs, on le sait, pour
les communes. L’État fermant le robinet des
subventions, elles cherchent des sources de
revenus un peu partout. À Saint-Jean-le-
Blanc, on s’est même renseigné sur la mise
en place d’une taxe de séjour pour le seul
hôtel de la ville, qui aurait pu ramener envi-
ron 3.000 euros. Las ! Après renseignements,
les élus se sont rendu compte que la taxe de
séjour est réservée aux villes touristiques,
termales, etc., (Orléans peut en appliquer
une). Saint-Jean-le-Blanc, malgré la présence
sur son territoire de l’île Charlemagne, n’en-
tre pas dans ce cadre…. ■

BLM a ses soutiens

Pas encore tout à fait officielle, la
candidature de Bruno Le Maire
pour la primaire de la droite, en
novembre, a déjà ses soutiens lo-
caux. Le conseiller municipal de
Saint-Jean-le-Blanc, Olivier Silber-
berg, responsable des jeunes actifs
du Loiret chez Les Républicains, le
préside. Il présentera aujourd’hui
l’équipe (une dizaine de personnes)
chargée d’animer ce groupe et de
faire vivre la candidature, locale-
ment. Le député-maire d’Orléans
Olivier Carré (LR), proche du candi-
dat, soutient l’initiative. ■

ÉLU. Olivier Silberberg soutient BLM.


